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Le vétérinaire sanitaire : 
Evolution de la législation et de la réglementation 
relatives aux conditions de nomination 
et aux garanties en matière disciplinaire 
par P. MONET(*) 
Au cours des dernières années, diverses modifications sont inter­
venues concernant les conditions de nomination des Vétérinaires 
Sanitaires et les garanties offertes à ces agents en matière disci­
plinaire. 
Ce sont ces modifications et les commentaires qu'elles inspirent qui 
font l'objet de la présente communication. 
VÉTÉRINAIRES SALARIÉS 
Jusqu'à un passé relativement proche, la médecine et la chirurgie 
des animaux se pratiquaient exclusivement d'une manière libérale. 
Or, actuellement, des vétérinaires salariés en nombre non négli­
geable, sont appelés à donner des soins à des animaux. A défaut de 
« mandat sanitaire •, ces vétérinaires ne peuvent pas effectuer les 
multiples interventions réservées aux seuls vétérinaires sanitaires, 
ce qui a pour conséquence directe et indirecte une notable limitation 
du champ de leur activité professionnelle. 
(•) Contrôleur général des Services Vétérinaires au Ministère de I' Agricul­
ture, Paris. 
Bull. Acad. V6t. - Tome XLVIII (Nov.-D6c. 1975). - Vigot Frères, Editeurs. 
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Lorsque l'éventualité de l'octroi du mandat sanitaire aux vété­
rinaires salariés fut mise à l'étude, on put faire observer que ces 
vétérinaires pouvaient ne pas présenter l'indépendance suffisante 
pour être dotés de la qualité d'agents publics. L'importance du 
problème ainsi soulevé conduisit à solliciter à ce sujet l'avis du 
Conseil d'Etat. 
De l'avis émis par la section des Travaux publics de la Haute 
Assemblée le 14 octobre 1971, il résulte qu'« aucune disposition 
« législative ou réglementaire ne réserve l'attribution du mandat 
« sanitaire aux vétérinaires exerçant leur profession par voie de 
«clientèle et n'interdit de nommer comme vétérinaire sanitaire un 
« vétérinaire salarié ; qu'il appartient seulement à l'administra­
<c tion de s'assurer que les modalités selon lesquelles les intéressés 
<c exercent leur profession à titre privé ne sont pas incompatibles, en 
« droit ou en fait, avec l'accomplissement de tout ou partie des 
<c missions attachées au mandat sanitaire. » 
En portant cet avis à la connaiss:mce des PrMets, le Ministre 
de l'Agriculture (Circulaire DSV n° 1435 du 6 janvier 1972) a 
recommandé, en principe et sous réserve des cas particuliers, de 
donner à ces vétérinaires salariés une zone territoriale d'action 
d'une étendue comparable à celle susceptible d'être attribuée à un 
vétérinaire praticien. 
VÉTÉRINAIRES D'ORIGINE ÉTRANGÈRE AUTORISÉS A EXERCER 
L'article 81 du Code de la nationalité française frappe l'étranger 
naturalisé, pendant un délai de cinq ans à partir de la date du décret 
de naturalisation, de l'incapacité d'être nommé à des fonctions 
publiques rétribuées par l'Etat. Mais la loi n° 73-42 du 9 janvier 
1973 a introduit dans ce même code un article 81-2 aux termes 
duquel cette incapacité temporaire ne s'applique pas «pour l'accès 
aux emplois ne conduisant pas à pension du régime général de 
retraite des fonctionnaires de l'Etat et n'entraînant pas de titulari­
sation, notamment aux emplois occupés en qualité d'auxiliaires, de 
contractuels, d'aides ou de temporaires». 
Ainsi l'incapacité prévue à l'article 81 de ce code ne peut-elle 
être opposée à la nomination en qualité de vétérinaire sanitaire 
d'un vétérinaire naturalisé depuis moins de cinq ans et admis à 
exercer, du seul motif qu'il pourrait percevoir de l'Etat une rému­
nération pour l'exécution de certaines interventions effectuées 
dans le cadre des prophylaxies. 
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Le décret n° 73-957 du 28 septembre 1973 a ouvert de nouvelles 
facilités pour l'octroi du mandat sanitaire. L'article 5 de ce règle­
ment prévoit, en effet, que les élèves et les anciens élèves des Ecoles 
Nationales Vétérinaires admis au bénéfice des articles 309-1 à 309-8 
du Code rural, peuvent recevoir du Préfet, à titre provisoire, «un 
mandat sanitaire » et procéder ensuite aux diverses interventions 
de la compétence des vétérinaires sanitaires. 
Il suffit donc pour que les possibilités ainsi offertes puissent être 
mises à profit que les dispositions des arrêtés préfectoraux relatifs 
à l'organisation et au fonctionnement des services vétérinaires dépar­
tementaux soient adaptés en conséquence. 
MESURES DISCIPLINAIRES 
CONCERNANT LES VÉTÉRINAIRES SANITAIRES 
Le décret du 3 avril 1909, relatif à l'organisation dans les dépar­
tements du service des épizooties, prévoyait les mesures discipli­
naires applicables par le Préfet aux vétérinaires sanitaires. Ce 
règlement fut abrogé par celui du 12 janvier 1913 auquel succéda 
celui du 3 mars 1923. Ni l'un, ni l'autre de ces décrets ne reprirent 
les dispositions relatives aux sanctions. Sans doute est-il permis de 
penser, pour expliquer une telle omission, que ces mesures concer­
nant des agents départementaux ne dépendant que du Préfet ne 
pouvaient pas intervenir par décret. 
cc Les sanctions prises à l'encontre des vétérinaires sanitaires 
cc à l'occasion de leur mandat sanitaire départemental » écrivait 
cc MALLET en 1926 cc revêtent, par les répercussions morales et maté­
« ri elles qu'elles ont, une gravité exceptionnelle et c'est la raison 
• pour laquelle nous devons demander et obtenir en pareille matière 
• les garanties accordées à tous les fonctionnaires ». Le syndicat 
« national des vétérinaires exprimait, le 9 octobre 1926, le vœu que 
« M. le Ministre de l'Agriculture voulut bien signaler l'intérêt de la 
« création de conseils de discipline aux Préfets et leur donner les 
« directives nécessaires à la constitution et au fonctionnement de ces 
«organismes. »Dans sa réponse du 15 octobre 1927, le Ministre fai­
sait observer que les vétérinaires sanitaires relèvent exclusivement 
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du Préfet à qui il appartient, sous le contrôle des Conseils généraux, 
de déterminer le statut des fonctionnaires départementaux, les 
mesures disciplinaires y comprises. Il refusait d'intervenir auprès 
des Préfets, mais assurait que son administration n'apporterait 
aucun obstacle à la création de conseils de discipline. 
La situation demeura longtemps sans évoluer et c'est ainsi 
que dans un arrêt du 13 juin 1952, le Conseil d'Etat constatait 
•qu'aucun texte de loi n'institue une procédure obligatoire pour 
•l'application de mesures disciplinaires aux vétérinaires sanitaires 
•et que le Préfet n'avait donc pas à faire comparaître le sieur N ... 
• devant un conseil de discipline avant de lui retirer son mandat 
• sanitaire. » 
Les vétérinaires sanitaires ne pouvaient donc prétendre qu'à la 
communication de leur dossier prévue à l'article 65 de la loi du 
22 avril 1905, avant d'être l'objet de mesures disciplinaires. 
Depuis l'intervention rappelée plus haut, l'intérêt qui s'attache 
à la possession du mandat sanitaire s'est accru en fonction même du 
développement considérable pris par les activités réservées aux 
vétérinaires sanitaires et par conséquent celui que présentent les 
garanties à accorder à ces agents en matière disciplinaire. Dans 
plusieurs départements des dispositions intervinrent à ce sujet ; 
leur généralisation et leur unification apparurent souhaitables, 
ce à quoi tend la Circulaire ministérielle DSV n° 8.35 du 9 septembre 
1968, complétée par celle n° 1498 du 11 avril 1972. Ces instructions 
invitent les Préfets à envisager, dans le cas où il n'y aurait pas de 
réglementation antérieure en cette matière, de prendre des mesures 
comparables à celles adoptées pour le personnel vacataire chargé 
de l'inspection sanitaire des denrées animales et d'origine animale 
(arrêté ministériel du 28 août 1968). Dans le projet d'arrêté pré­
fectoral annexé à ces instructions, sont définies les sanctions (avertis­
sement, blâme, suspension temporaire, révocation), la procédure 
applicable et la composition de la commission à caractère paritaire 
chargée de donner un avis au Préfet. 
Ces d·ispositions ofîrent des garanties aux vétérinaires sanitaires 
lorsque des sanctions administratives sont demandées à leur encon­
tre et en leur qualité de membre du service départemental des 
épizooties et qu'ils sont, comme tels, soumis au pouvoir hiérar­
chique dont le Préfet dispose vis-à-vis des agents du département. 
Mais dans le cas où les faits reprochables ne concerneraient que 
l'exécution d'opérations de prophylaxie qu(n'entrent pas dans les 
attributions du service départemental des épizooties, la question 
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pourrait se poser de savoir si l'autorité qui dispose en propre du 
pouvoir hiérarchique n'est pas le Ministre de l' Agriculture. Si la 
réponse était affirmative, ce serait seulement à ce ministre qu'il 
appartiendrait d'une manière générale de définir les sanctions sus­
ceptibles d'être appliquées et d'arrêter la procédure à suivre. Bien 
entendu, délégation pourrait être donnée au Préfet de prononcer 




Les nouvelles dispositions qui viennent d'être rappelées tendent 
à faciliter l'octroi du mandat sanitaire et à assurer à leurs titulaires 
des garanties accrues en matière disciplinaire. 
MM. BAsILLE, BRIN et DRIEUX interviennent dans la discussion. 
